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Ordonnance de re fe re  du Conseil d'Etat du 27 mars 2003  
 
Conseil supe rieur de l,audiovisuel 
 
Le juge des re fe re s  

Vu la requˆte, enregistre e le 4 mars 2003 au 
secre tariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
pre sente e par le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL, dont le si g̀e est 39 - 43 quai 
Andre  Citroen a  Paris Cedex 15 (75739) 
repre sente  par son pre sident ; le CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL demande au 
pre sident de la section du contentieux, saisi sur 
le fondement de l'article 42-10 de la loi du 30 
septembre 1986, d'enjoindre a  la socie te  T.F.1 
d'exe cuter la de cision nç 2002-279 du 30 avril 
2002 sous astreinte de 100 000 euros par jour 
de retard a  l'expiration d'un de lai d'un mois a  
compter de la notification de l'injonction avec 
affectation du produit de l'astreinte au fonds de 
re ame nagement du spectre ;  

Il expose qu'en pre vision de la mise en place de 
la te le vision nume rique terrestre il a par de cision 
du 30 avril 2002 attribue  a  la socie te  T.F.1 
quatre fre quences nouvelles se substituant a  
celles qui lui avaient e te  pre ce demment 
attribue es pour les zones d'Erquy-Langourian, la 
Baule-Escoublac-Saint-Clair, Coulommiers-
Mouroux, Fosses-Marly-la Ville ; qu'il a imparti a  
la socie te  T.F.1 un de lai de 9 mois pour 
proce der aux re ame nagements 
correspondants ; que ce de lai s'est e coule  sans 
aucun commencement d'exe cution de la part de 
T.F.1 ; que ce refus retarde la re alisation de la 
te le vision nume rique ; qu'il y a urgence ;  

Vu la de cision du CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL nç 2002-279 du 30 avril 2002 ;  

Vu le me moire en de fense pre sente  pour la 
socie te  T.F.1, enregistre  le 13 mars 2003 et 
tendant d'une part a  ce que l'Etat soit condamne  
a  lui verser une somme de 6 000 euros en 
application de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  

la socie te  T.F.1 soutient que les conditions 
d'application de l'article 42-10 de la loi du 30 
septembre 1986 ne sont pas remplies ; qu'aucun 
manquement a  une obligation qui re sulterait 
pour elle de cette loi n'est e tabli ; que la loi ne 
donne pas compe tence au CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL pour modifier 
unilate ralement les fre quences ; que 
subsidiairement, une e ventuelle injonction 
devrait pre ciser son objet, comporter un de lai au 

moins e gal a  deux mois et ne pas ˆtre assortie 
d'une astreinte d'un montant aussi e leve  que 
celui demande  ;  

Vu, enregistre  le 17 mars 2003, le me moire 
pre sente  par le ministre de la culture et de la 
communication qui tend aux mˆmes fins que la 
requˆte du CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL ;  

Vu, enregistre  le 19 mars 2003, le me moire en 
re plique pre sente  par le CONSEIL SUPERIEUR 
DE L'AUDIOVISUEL qui conclut aux mˆmes fins 
que sa requˆte ; le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL fait valoir que les 
re ame nagements de fre quences ne rel v̀ent pas 
du domaine de la convention pre vue a  l'article 
28 de la loi du 30 septembre 1986 mais sont 
de cide s par le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL sur le fondement des articles 
22 et 25 de la mˆme loi ; qu'il n'y a pas de 
modification substantielle des conditions d'usage 
de la ressource radio-e lectrique dont le re gime 
est celui du domaine public ; que l'article 42-10 
de la loi du 30 septembre 1986 permet au 
CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL 
d'obtenir l'application des de cisions qu'il prend 
pour l'exe cution des ses missions ; que les 
re ame nagements et changements de 
fre quences demande s a  T.F.1 doivent se 
traduire par la cessation de l'e mission sur la 
fre quence ancienne et, sans rupture de 
re ception du service, par le de but d'e mission sur 
la nouvelle fre quence ; que le de lai d'un mois 
devant accompagner l'injonction sollicite e est 
suffisant ; que le montant demande  de l'astreinte 
est concu pour avoir un effet incitatif ;  

Vu, enregistre  le 25 mars 2003, le me moire 
comple mentaire pre sente  par la socie te  T.F.1 ;  

Vu les autres pi c̀es du dossier ;  

Vu la loi nç 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifie e relative a  la liberte  de communication ;  

Vu le code de justice administrative ;  

Apr s̀ avoir convoque  a  une audience publique, 
d'une part le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL, d'autre part, la socie te  T.F.1 ;  

Vu le proc s̀ verbal de l'audience publique du 26 
mars 2003 a  9H00 au cours de laquelle ont e te  
entendus :  
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 les repre sentants du CONSEIL SUPERIEUR 
DE L'AUDIOVISUEL ;  

 Me Briard, avocat au Conseil d'Etat et a  la 
Cour de Cassation, avocat de la socie te  T.F.1 ;  

 les repre sentants de T.F.1 ;  

Conside rant que la pre sente demande du 
CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL - a  
laquelle le ministre de la Culture et de la 
Communication s'est associe  - doit ˆtre replace e 
dans le contexte du projet de de ploiement de la 
te le vision nume rique terrestre, pour la 
re alisation duquel le le gislateur a comple te  et 
modifie  la loi du 30 septembre 1986 en 
adoptant, d'abord la loi nç 2000-719 du 1er aou t 
2000, puis l'article 70 de la loi de finances 
rectificative du 30 de cembre 2002 ;  

Conside rant, plus pre cise ment, que certaines 
des fre quences radioe lectriques qui seront 
affecte es au de ploiement ainsi pre vu de la 
te le vision nume rique terrestre e tant utilise es 
pour une diffusion en mode analogique, il y a 
lieu de pre voir leur re ame nagement, les e diteurs 
de services en mode analogique qui les utilisent 
actuellement s'en voyant attribuer d'autres, 
propres a  permettre une re ception de qualite  
e quivalente ; qu'avant d'engager ce programme 
de re ame nagement, qui doit porter sur environ 1 
500 fre quences, le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL a de cide  de proce der a  une 
expe rimentation sur 17 fre quences ; que dans le 
cadre de cette expe rimentation, par une se rie de 
de cisions du 30 avril 2002, dont chacune avait 
pour destinataire l'un des e diteurs de services 
en mode analogique, il a pre vu la substitution 
d'une fre quence nouvelle a  chacune des 
fre quences pre ce demment attribue es ; que par 
chacune de ces de cisions il a imparti a  son 
destinataire un de lai d'exe cution de 9 mois ; que 
si la Socie te  Nationale de programme France 2, 
la Socie te  Nationale de programme France 3, la 
Socie te  Nationale de programme La 5`me et la 
Chaıne Culturelle Europe enne ont, avant 
l'expiration de ce de lai, exe cute  la de cision du 
30 avril 2002 les concernant, il n'en va pas de 
mˆme de la socie te  T.F.1 ; que c'est dans ces 
conditions que le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL demande, selon la proce dure 
pre vue a  l'article 42-10 de la loi du 30 septembre 
1986 qu'il soit ordonne  a  la socie te  T.F.1 
d'exe cuter la de cision du 30 avril 2002 ;  

Conside rant qu'aux termes de l'article 42-10 de 
la loi du 30 septembre 1986, dans sa re daction 
issue de la loi du 17 janvier 1989 : "En cas de 
manquement aux obligations re sultant des 
dispositions de la pre sente loi et pour l'exe cution 
des missions du Conseil supe rieur de 
l'audiovisuel, son pre sident peut demander en 

justice qu'il soit ordonne  a  la personne qui en est 
responsable de se conformer a  ces dispositions, 
de mettre fin a  l'irre gularite  ou d'en supprimer les 
effets. / La demande est porte e devant le 
pre sident de la section du contentieux du 
Conseil d'Etat qui statue en re fe re  et dont la 
de cision est imme diatement exe cutoire. Il peut 
prendre, mˆme d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour 
l'exe cution de son ordonnance. / Toute 
personne qui y a inte rˆt peut intervenir a  l'action 
introduite par le pre sident du Conseil supe rieur 
de l'audiovisuel." ;  

Sur l'exception invoque e en de fense et tire e de 
ce que les conditions d'application de l'article 
42-10 ne seraient pas remplies :  

Conside rant qu'aux termes de l'article 21 de la 
loi du 30 septembre 1986 : "Le Premier ministre 
de finit, apr s̀ avis du Conseil supe rieur de 
l'audiovisuel [...] les bandes de fre quences ou 
les fre quences de radiodiffusion dont l'attribution 
ou l'assignation sont confie es au conseil" ; 
qu'aux termes des deux premiers aline as de 
l'article 22 : "L'utilisation, par les titulaires 
d'autorisation, de fre quences radioe lectriques 
disponibles sur le territoire de la Re publique 
constitue un mode d'occupation privatif du 
domaine public de l'Etat. / Le Conseil supe rieur 
de l'audiovisuel autorise, dans le respect des 
traite s et accords internationaux signe s par la 
France, l'usage des bandes de fre quences ou 
des fre quences attribue es ou assigne es a  des 
usages de radiodiffusion" ; qu'aux termes des 
deux derniers aline as de l'article 25 : "Le conseil 
peut soumettre l'utilisateur d'un site d'e mission a  
des obligations particulì res, en fonction 
notamment de la rarete  des sites d'e mission 
dans une re gion. Il peut, en particulier, imposer 
le regroupement de plusieurs utilisateurs sur un 
mˆme site. / Il de termine le de lai maximum dans 
lequel le titulaire de l'autorisation doit 
commencer de mani r̀e effective a  utiliser la 
ressource radioe lectrique dans les conditions 
pre vues par l'autorisation" ;  

Conside rant qu'il re sulte de ces dispositions, 
ainsi que des principes relatifs aux occupations 
privatives du domaine public, qu'il appartient au 
CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL, 
agissant, sous le controle du juge administratif, 
par des de cisions unilate rales, distinctes des 
"conventions" pre vues a  l'article 28 de la loi du 
30 septembre 1986, de de livrer des 
autorisations d'utilisation des fre quences 
radioe lectriques, de les assortir des obligations 
approprie es et, le cas e che ant, de les modifier ; 
qu'il lui appartient e galement de veiller a  
l'application de ces de cisions et, en pre sence de 
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manquements, de demander qu'il soit proce de  
comme il est dit a  l'article 42-10 pre cite  de la 
mˆme loi ;  

Sur l'injonction sollicite e par le CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL :  

Quant au principe d'une injonction :  

Conside rant qu'il est constant que la socie te  
T.F.1 n'a donne  aucun commencement 
d'exe cution a  la de cision nç 2002-279 du 30 avril 
2002 qui impliquait qu'avant l'expiration du de lai 
de neuf mois qu'elle pre voyait, cette socie te  ait 
cesse  d'e mettre sur les fre quences anciennes 
et, sans interruption de l'exe cution du service, 
commence  a  e mettre sur les nouvelles 
fre quences ;  

Conside rant que si ce "basculement" d'une 
fre quence a  une autre suppose que certains 
travaux, pour lesquels les e diteurs de services 
pourraient ne pas disposer des moyens humains 
et techniques approprie s, soient pre alablement 
exe cute s sur les sites en cause, cette ne cessite  
d'une intervention exte rieure ne peut ˆtre 
utilement invoque e pour e luder ou contester le 
principe ni la porte e de l'obligation incombant a  
la socie te  ; qu'il y a lieu a  cet e gard de relever 
que ces travaux - qui dans la phase actuelle 
d'expe rimentation sont pre finance s par l'Etat - 
peuvent, sur demande, ˆtre assure s par la 
socie te  TDF ou en liaison avec elle ; que TDF 
est ainsi intervenue pour les re ame nagements 
inte ressant la Socie te  Nationale de programme 
France 2, la Socie te  Nationale de programme 
France 3, la Socie te  Nationale de programme La 
5`me et la Chaıne Culturelle Europe enne, dans 
les conditions pre vues par une convention 
conclue, en liaison avec le CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL, avec 
l'agence nationale des fre quences ; que TDF ne 
pouvant toutefois intervenir sans que T.F.1 en 
ait exprime  la demande, c'est bien a  l'attitude 
dilatoire de celle-ci qu'est imputable l'inexe cution 
de la de cision nç 2002-279 du 30 avril 2002 ;  

Conside rant que le manquement par T.F.1 aux 
obligations qui re sultaient pour elle de cette 
de cision prise conforme ment aux dispositions de 
la loi du 30 septembre 1986 et pour leur 
application e tant ainsi e tabli, et ce manquement 
compromettant la bonne exe cution des missions 
du CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL, 
il y a lieu d'enjoindre a  la socie te  T.F.1 de se 
conformer a  la de cision du 20 avril 2002 ;  

Quant aux modalite s de l'injonction :  

Conside rant, en premier lieu, qu'eu e gard a  
l'ensemble des donne es de l'esp c̀e il y a lieu 

d'assortir l'injonction d'un de lai pre sentant le 
mˆme caract r̀e impe ratif ; qu'au vu des 
conditions dans lesquelles l'exe cution concr t̀e 
des de cisions du 30 avril 2002 a e te  mene e a  
bien pour ceux des e diteurs de services qui s'y 
sont conforme s, un de lai d'un mois apparaıt 
largement suffisant ; qu'au demeurant, si des 
difficulte s inde pendantes de la volonte  de la 
socie te  T.F.1 faisaient obstacle au respect de ce 
de lai, elles pourraient ˆtre prises en compte - a  
condition d'ˆtre clairement e tablies par cette 
socie te  - lors de l'e ventuelle liquidation de 
l'astreinte ;  

Conside rant, en second lieu, que pour assurer 
l'exe cution de la pre sente injonction il y a lieu, 
dans les circonstances de l'esp c̀e, de pre voir 
que l'inobservation de ce de lai donnerait lieu a  
une astreinte pour tout jour de retard ; que le 
montant de cette astreinte, calcule  a  partir des 
re sultats comptables de l'entreprise, doit tenir 
compte, notamment, de ce que l'inexe cution par 
T.F.1 de la de cision du 30 avril 2002 a fait et 
continue de faire obstacle au re ame nagement 
des sites communs a  cette socie te  et a  un ou 
plusieurs des e diteurs de services qui, au 
contraire, ont exe cute  dans les de lais prescrits 
la de cision du 30 avril 2002 les concernant, et 
de ce qu'en retardant ainsi l'ach v̀ement de 
l'expe rimentation elle est de nature a  
compromettre le calendrier pre vu par les 
pouvoirs publics pour le de ploiement de la 
te le vision nume rique terrestre ; que si le 
montant de 100 000 euros par jour de retard 
propose  par le CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL et e quivalant 
approximativement au quart du be ne fice 
journalier de T.F.1 paraıt trop e leve , il y a lieu 
toutefois de fixer ce montant a  30 000 euros par 
jour de retard ;  

Sur les conclusions de la socie te  TF1 tendant a  
l'application des dispositions de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative :  

Conside rant que ces dispositions font obstacle a  
ce que l'Etat qui n'est pas dans la pre sente 
instance la partie perdante soit condamne  a  
payer a  la socie te  T.F.1 la somme de 6 000 
euros qu'elle demande au titre des frais expose s 
par elle et non compris dans les de pens ;  

Ordonne:   

Article 1er : Il est enjoint a  la socie te  T.F.1 de se 
conformer a  la de cision nç 2002-279 du 30 avril 
2002 et de prendre toutes dispositions pour 
avoir, dans un de lai d'un mois a  compter de la 
notification de la pre sente ordonnance, d'une 
part cesse  d'e mettre sur les fre quences pour 
lesquelles cette de cision a mis fin a  l'autorisation 
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d'exploitation, d'autre part, sans interruption du 
service, commence  a  e mettre sur les fre quences 
nouvelles attribue es par cette de cision.  

Article 2 : Tout de passement du de lai prescrit a  
l'article 1er donnera lieu a  une astreinte de 30 
000 euros par jour de retard.  

Article 3 : Le surplus des conclusions de la 
requˆte du CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL est rejete .  

Article 4 : Les conclusions pre sente es par la 
socie te  T.F.1 et relatives a  l'application de 
l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejete es.  
Article 5 : La pre sente ordonnance sera notifie e 
a  la socie te  T.F.1, au Pre sident du CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL, au Premier 
ministre et au ministre de la culture et de la 
communication. 


